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Résumé 


La politique légitimant le système de double 
nationalité est un avantage important pour de 
nombreux Etats du monde surtout ceux frappés par 
un contexte de crise multiforme et multisectorielle 
comme la R.D.C. La présente étude tente de saisir le 
soubassement de son rejet récurrent dans ce dernier 
pays. À l'issue de l’analyse des données compulsées, 
cette étude livre des bribes des réponses 
satisfaisantes à ce propos. D’où elle soutient que 
l'admission de la double nationalité devient, pour la 
RDC, un levier du développement dans la mesure où 
sa diaspora peut, comme ailleurs, apporter sa pierre 
pour l'édification du pays. Cela ne nous fait-il pas 
venir à l'esprit, l'exemple des grandes puissances du 
monde qui sont restées très hospitalières en 
accordant leurs nationalités respectives à tout celui 
qui la sollicite et réunit les critères ? 


Mots-clés : double nationalité, convergences, plaidoyer 
Abstract 


The policy legitimizing the dual nationality 
system is an important advantage for many States in 
the world, especially those hit by a context of 
multifaceted and multisectoral crisis such as the 
D.R.C. This study attempts to grasp the basis of its 
recurring rejection in the latter country. At the end 
of the analysis of the data consulted, this study 
delivers snippets of satisfactory answers on this 


10 L'article premier de la loi n°04/020 du 12 novembre relative à la n. c 
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subject. From where she maintains that the 
admission of the double nationality becomes, for the 
DRC, a lever of the development insofar as its 
diaspora can, as elsewhere, bring its stone for the 
construction of the country. Does this not bring to 
mind the example of the great powers of the world 
which have remained very hospitable by granting 
their respective nationalities to anyone who requests 
it and meets the criteria? 


INTRODUCTION 


De prime abord, il convient de noter que la 
problématique de la double nationalité en 
République Démocratique du Congo (RDC) a 
toujours suscité des controverses. 
Malheureusement, les débats entretenus jusque-là à 
ce sujet, sont de nature politique et/ou sociologique 
dans la mesure où le législateur congolais n’a pas 
encore admis la double nationalité qui passe même 
pour une cause de la perte de la nationalité 
congolaise. 


A cet effet, la loi congolaise sur la nationalité 
dispose que « la nationalité Congolaise est une et 
exclusive. Elle ne peut être détenue concurremment 
avec une autre nationalité. Elle est soit d’origine, soit 
acquise par l'effet de la naturalisation de l’option, de 
l’adoption, du mariage ou de la naissance et la 
résidence en République Démocratique du 
Congo ».110 
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De manière davantage  expressive, la 
constitution de la RDC du 18/02/2006 affirme que : 
« la nationalité Congolaise est une et exclusive. Elle 
ne peut être détenue concurremment avec aucune 
autre. La nationalité Congolaise est d’origine, soit 
d'acquisition individuelle. Est congolais d’origine, 
toute personne appartenant aux groupes ethniques 
dont les personnes et territoire constituant ce qui est 
devenu le Congo ».11 


Cela étant, la nationalité est entendue comme 
l’appartenance à la population constitutive d’un 
Etat. La Cour internationale de justice l’a définie 
comme un lien juridique ayant à sa base un fait social 
de rattachement, une solidarité effective d'existence, 
d'intérêt, de sentiment, jointe à une réciprocité des 
droits et des devoirs »112 


A ce courant, un plaidoyer pour l'instauration ou 
l'admission de la double nationalité en RDC tombe à 
point nommé d'autant plus qu’à l’heure actuelle où 
le pays a besoin de son envol, l'admission de la 
double nationalité est un facteur permettant d’autres 
de rendre facile si possible le développement 
harmonieux du pays en permettant aux citoyens 
congolais ayant acquis d’autres nationalités, de 
revenir au pays pour mettre au profit de celui-ci, leur 
savoir-faire et expérience acquise, pour permettre 
aux autres investisseurs étrangers désirant venir au 
pays de s’y installer définitivement ou pour une 
longue durée, de mettre à la disposition du pays leurs 
connaissances dans différents secteurs. 


Décrivant ce besoin pressant de permettre à tous 
de revenir et de venir travailler pour l'intérêt du 
Congo, Pierre Felix Kandolo On’ufuku wa Kandolo 
écrit ; « face à la mondialisation et à la théorie du 
village planétaire, il n’est plus à la une dès ce jour, à 
notre avis, de mettre à la table de discussion, la 
question de renier la nationalité congolaise à ceux 
qui se sont toujours comportés comme « Congolais 
et ont été reconnus comme tels depuis plusieurs 
années, sauf évidement pour des raisons politiques 
que nous n'avons pas l'intention d'aborder dans 
cette analyse » (113). 


1 L'article 10 de la constitution de la République Démocratique du Congo, J.O, 47ème, numéro spécial, 
du 18/02/2006. 
12 La cour Internationale de justice, Affaire Nottebohm, Arrêt du 6 Avril 1955. 
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Quant à la problématique au centre de cette 
étude, il est important de se poser les questions ci- 
après : 


- quels sont les inconvénients de l’unique 
nationalité et quels sont les avantages et 
inconvénients de la double nationalité ? 

-_ comment peut-on arriver à instaurer la double 
nationalité en République Démocratique du 
Congo ? 

Sous l'angle méthodologique, la méthode 
exégétique nous a permis de consulter et interpréter 
les textes des lois et d’autres documentations 
juridiques relatifs à cette étude. 


Pour bien peaufiner notre réflexion, cette étude 
sera subdivisée en deux points : le premier présente 
le cadre juridique de la nationalité Congolaise alors 
que le second scrute le plaidoyer en vue de la 
reconnaissance de la double nationalité en 
République Démocratique du Congo. Une brève 
conclusion met un terme à ce travail. 


I. CADRE JURIDIQUE DE LA NATIONALITE 
CONGOLAISE 


1.1. Cadre légal sur la nationalité congolaise 


Considérant le principe d'attribution de la 
nationalité reconnu à chaque Etat souverain, celui-ci 
traduit la compétence et la liberté d’un pays, quant à 
ce. Ainsi, il a été soutenu que « dans l’état actuel du 
Droit international, les questions des nationalistes 
sont considérées comme relevant du domaine 
réservé des Etats. Chacun détermine librement les 
conditions d'attribution de sa nationalité, aucun 
autre ne peut le faire pour lui. 


Il détermine de même les effets de la nationalité 
qu'il confère et en particulier la mesure dans laquelle 
il entend l’imposer dans l’ordre international, 
notamment par l’exercice ou le non exercice de la 
protection diplomatique. 


On peut cependant considérer qu’en attribuant 
leur nationalité, les Etats agissent en conformité 
avec la législation du droit international et sont donc 


113 KANDOLO ON'UFUKU wa KANDOLO, (P-F) « Impact des droits de l’homme sur les principales 
innovations importées par la loi n°04/020 du 12/11/2004 relative à la nationalité Congolaise » in Les 
analyses juridiques, n°11, 2007, Janvier-février-mars-avril, P.26 
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tenus de respecter des règles édictées par ce 
droit »(114). 


Ainsi, la République Démocratique du Congo 
étant un Etat indépendant et souverain a, depuis la 
période coloniale jusqu’à présent, réglementé la 
question de la nationalité Congolaise et posé les 
conditions et modalités d'attribution de celle-ci. 


Abordant l’aperçu historique de la nationalité 
Congolaise, Pierre Felix Kandolo On’ufuku Wa 
Kandolo écrit : « la nationalité Congolaise, il faut le 
rappeler, vient de connaïtre une succession d’au 
moins six textes légaux sans compter les préventions 
constitutionnelles. Elle tire sa source dans la 
constitution du premier août 1964,dite de 
Luluabourg qui a instituée les dispositions relatives 
à la nationalité congolaise à son article 6 et du décret 
du 27 décembre 1892, qui constitue le premier texte 
relatif à la nationalité de l’ex-Etat indépendant du 
Congo (EIC), viennent successivement après 
l’indépendance, le décret-loi du 18 septembre 1965 
relatif à la nationalité Congolaise, la loi n°72-002 du 
05 janvier 1972 ; la loi n°81-002 du 29 juin 1981 et le 
décret-loi n°197 du 29 janvier 1999 sur la nationalité 
Congolaise. 


En réalité, la loi n°04/020 du novembre 2004 
résulte d’un débat intervenu au parlement à l’issue 
duquel elle a été simultanément en date du 22 
octobre 2004, par l’assemblée nationale et le sénat » 
(15). C’est ce dernier texte qui est en vigueur en 
République Démocratique du Congo jusqu’à ces 
jours. 


Il convient de signaler que notre analyse sur le 
cadre légal sur la nationalité Congolaise sera axée 
sur deux sous points dont les textes juridiques 
relatifs à la nationalité avant l'indépendance (1) et les 
textes juridiques relatifs à la nationalité Congolaise 
après l’indépendance à ces jours (2). 


1.1.1. Textes juridiques relatifs à la nationalité 
congolaise avant l’indépendance 


La question de la nationalité procède de non 
seulement du droit, de la politique ou de la sociologie 
mais aussi de l’esprit. 


114 Cour permanente de Justice Internationale, avis consultatifs du 07 février, série B, n°4, P.24, CIP, 
Affaire Nottebohm infra 194. 
115 KANDOLO ON'UFUKU wa KANDOLO (P-F), Op.cit. P.27 


MES-RIDS N°121 Vol.2, Janvier-Mars 2022 


64 


Ainsi, « La question de la nationalité ressemble 
un peu à celle de la paternité : Elle touche à la patrie 
(partial). Elle a trait aux racines et aux origines d’une 
personne. Les hommes y voient leur identité 
politique, sociologique, culturelle avec tout ce que 
cela comporte d’avantage socio-économique... » 
Cette question a fait surgir des divergences et 
soulève des passions incontrôlées. En République 
Démocratique du Congo, en l'occurrence, elle a 
empoissonné les débats à la conférence nationale 
souveraine (CNS) et entrainé, de 1993 à 1995, de la 
violence et des excès dus à la cause de natures autre 
que juridique (116). 


A ce jour, elle est une des causes profondes des 
souffrances, des conflits dans ce pays, c’est ce qui 
explique son évolution en dent de scie depuis la 
période de l'Etat Indépendant du Congo jusqu’à ce 
jour. 


Plusieurs textes jalonnent donc l'historique 
Congolais du droit de la nationalité dont certains 
sont liés aux états d’âmes que cette question a 
toujours soulevés ici ou ailleurs. Car, en fin de 
compte, la nationalité demeure une question de 
survie individuelle et collective. C’est ce qui justifie 
le foisonnement des textes juridiques en la matière. 


Ainsi, avant l'indépendance de la RDC, la 
matière relative à la nationalité a été régie par des 
textes juridiques ci-après : 


-_le décret du 27 décembre 1892 sur la nationalité 
Congolaise ; 

- l'arrêté du secrétaire d'Etat du 09 mars 1901 
relatif à la nationalisation ; 

- le décret du 21 juin 1904 relatif à la nationalité 
des indigènes congolais qui modifiant et 
complétant le décret du 27 décembre 1892, 
traite seulement de la nationalité des 
autochtones dits « Indigènes congolais » et 
consacre, pour la première fois, le principe de 
la double nationalité au Congo.117 


1.1.2. Textes juridiques relatifs à la nationalité 
congolaise de l’indépendance à ce jour 


116 KALALA, M. M. Masaka, lyeleza, M.M., « La législation Congolaise en matière de la nationalité de 
1892 à ces jours » Cadicec, Kinshasa, 1997, p.5. 
117 KANDOLO ON’UFUKU wa KANDOLO, (P-F), Op.cit., P.27 
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Notons que la matière de la nationalité en RDC 
a eu à connaitre une succession légale importante. A 
chaque régime connu dans ce pays, correspond une 
série des lois sur la nationalité. 


Dans cet ordre d’idées, de l'indépendance de la 
RDC, le 30 juin 1960 jusqu’à ce jour, le pays a connu 
des principaux textes juridiques suivants : 


- la constitution du premier août 1964 dite de 
Luluabourg plus spécialement à son article 6 ; 

- le décret-loi du 13 mars 1965 relatif à la 
déclaration d’acquisition de la nationalité 
Congolaise ; 

- la constitution de 1967, spécialement à son 
article 46 ; 

- l’ordonnance-loi n°68-258 du mois de juillet 
1968 complétant l’article 39 du décret-loi du 18 
septembre 1965 ; 

- Ja loi sur la nationalité du 05 Janvier 1972 qui 
était venue réaffirmer le principe de la 
constitution de Luluabourg selon lequel est 
congolais à la date du 30 juin1960, l'individu 
dont un des ascendants est, ou a été membre 
d'une des tribus établies sur le territoire 
congolais dans ses limites de 1908 ; 

- la loi n°81-002 du 29 juin 1981 sur la 
nationalité congolaise ; 

- l’ordonnance-loi n°82-061 du 15 mai 1982 
portant mesures d’exécution de la loi n°81- 
002 : 

- la constitution de transition du 05 avril 2003, 
spécialement en son article 14 ; 

- la loi n°04/020 du 12 novembre 2004 relatif à 
la nationalité Congolaise ; 

- la constitution du 18 février 2006 telle que 
révisée à ce jour, spécialement en son article 
10 ; 

- l'arrêté 63 ministériel 
n°261/CAB/MIN/J/2006 du 04 juillet 2006 
portant certaines exécutions de la loi n°04/020 
du 12 novembre 2004 relative à la nationalité 
congolaise. 


Signalons qu’à ce jour, trois textes juridiques 
sont en vigueur sur la nationalité en République 
Démocratique du Congo c’est notamment : - La loi 
118 DUTOITI, B. et WERVILGHEM, B, Théorie générale, source formelle du droit de la nationalité, 


Paris, PUF, éd, 1990, n°51. 
119 DERRUKPPE J, Droit international privé, Mémentos, Paris, Dalloz, 1988, p.10. 
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n°4/2 du 2 novembre 2004 sur la nationalité 
congolaise ; la constitution du 18 février 2006 que 
révisée et modifiée à ce jour. 

L'arrêté ministériel n°26/CAB/MIN/J 2006 du 
O4 juillet 2006 portant certaines mesures 
d'exécution de la loi n°4/020. 


L'analyse du cadre légal étant finie, nous 
analysons dans les lignes qui suivent, la notion de la 
nationalité Congolaise. 


1.2. Notion de la nationalité congolaise 


Comme tout autre concept, la nationalité 
nécessite aussi une définition, mais il est important 
de signaler que c’est un terme polysémique, mais 
dans le cadre de ce travail, c’est sa signification 
juridique qui nous intéresse. 


Selon B. Dutoiti et M. Wervilghem, la nationalité 
est un lien entre Etat et un individu. La présence 
d’un lien unissant un individu à un Etat tributaire de 
l'existence de celui-ci. En effet, c’est parce qu’un Etat 
existe et qu'il est souverain, qu'il s'impose de ce lieu 
avec des individus par des liens de nationalité et de 
le faire le plus objectivement possible (118). 


Au sens sociologique, la nationalité exprime un 
lien d’un individu avec une nation, entendue comme 
« une communauté de personnes par des traditions, 
des opérations, des sentiments aux intérêts 
communs » (119). 


Au sens juridique, qui est au centre de cette 
étude, la nationalité se définit comme une 
appartenance juridique d’une personne à la 
population constitutive en raison des liens politiques 
et juridiques qui l’unissent à un Etat dont elle est un 
des éléments constitutifs » (12°). Quelle serait la 
réglementation de la nationalité congolaise à ce 
jour ? 


1.2.1. De la nationalité congolaise telle que 
réglementée à ce jour 


Au sujet de la nationalité congolaise, Ndaywel é 
Nzien trouve que « la définition type de la nationalité 
congolaise souffre de l’emprise de la science 
coloniale notamment de ses imperfections quant à la 


12 LOUSSOCIARN Y.et BOUKEL P., n°218, cité par Eddy MUANZO Adm'Amenges, Notes de cours 
de Droit international privé deuxième licence, Droit, UKA, inédit, Kananga. 2013-2014, p.30 
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détermination exhaustive de toutes les tribus 
établies sur le territoire national » (121). 


1.2.2. De la nationalité congolaise d’origine 


D’emblée, il faut faire observer que le siège de 
cette matière est la loi n°04/020 du 12 novembre 
2004 relative à la nationalité congolaise. Pour 
répondre à la question de savoir qui est Congolais 
d'origine, il est impérieux d'interroger les articles 6, 
7, 8 et 9 de la loi n°04/020 du 12 novembre 2004 
relative à la nationalité congolaise, la loi en vigueur. 


Notons que des dispositions légales supra 
évoquées appellent quelques observations : 


- la nationalité congolaise d’origine est soit par 
appartenance c’est-à-dire que tout citoyen qui 
appartient à une quelconque ethnie qui s’était 
établie au Congo avant l'indépendance ou à 
l’indépendance est considéré Congolais 
d’origine ; 

- elle est aussi soit par filiation, cela ressort de 
l’art 7 précité donc, il suffit qu’on soit né de l’un 
des parents congolais pour être considéré 
congolais d’origine ; 

-_ la nationalité congolaise d’origine peut-être due 
par présomption de la loi pour des enfants 
retrouvés et nés et ceux nés en République 
Démocratique du Congo dont les pays des 
parents apatrides et ceux nés en République 
Démocratique du Congo dont les pays d’origine 
des parents n’admettent pas que le jus soli. 


Il résulte de ce qui précède que la RDC applique 
le jus sanguins (nationalité par le lien de sang) et 
dans certains cas le jus soli (nationalité par lien du 
sol). 


1.2.3. De l'acquisition de la nationalité congolaise 


A ce sujet, l’article 10 de la loi n°04/020 du 12 
novembre 2004 prévoit ce qui suit ! « La nationalité 
Congolaise s’acquiert par l'effet de la naturalisation, 
de l'option, de l’adoption, du mariage ou de la 
naissance et de la résidence en République 
Démocratique du Congo (122). 


121 NDAYWEL é Nzien, La constitution de la République du Congo/ Zaïre adoptée par la CNS, Paris, 
l'Harmattan, Vol.1, 2002, p.19. 
122 Article 10 de la loi n°04/020 du 12/11/2004, op. cit. 
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La loi supra évoquée dispose que la nationalité 
congolaise peut-être conférée par naturalisation 
après avis conforme de l’Assemblée nationale, à 
quelqu'un dont la dite naturalisation présente un 


intérêt pour la RDC ou à quelqu'un qui a rendu 
d’éminents services à ce pays. 


La loi précitée dispose : ne peut acquérir la 
nationalité congolaise par option que : 


-_ l’enfant né au Congo ou à l'étranger des parents 
congolais ou l’un des parents a eu la nationalité 
congolaise ; 

-_ l'enfant adopté légitimement par un congolais; 

-_ l'enfant dont l’un des parents adoptifs a acquis 
ou recouvré volontairement la nationalité 
congolaise. 

La loi du 12/11/2004 renchérit aussi en ces 
termes : Ne peut acquérir la nationalité Congolaise 
par l'effet de l'adoption que : 


- l'enfant mineur légitimement adopté par un 
Congolais ; 

-_ l’enfant mineur dont les parents adoptifs sont 
devenus Congolais ; 

- l'enfant adoptif dont les parents adoptifs 
recouvrés volontairement la nationalité 
Congolaise. 


Toutefois, l'enfant légitimement adopté pourra, 
pendant les six mois qui suivent sa majorité, 
renoncer à sa nationalité conformément à la loi sur 
la nationalité Congolaise (123). 


En rapport avec le mariage, la loi sur la 
nationalité dispose ce qui suit: « L’étranger ou 
l’apatride qui contacte le mariage avec un Conjoint 
Congolais peut, après sur délai de 7ans à compter du 
mariage, acquérir la nationalité Congolaise par 
décret délibéré en conseil des ministres sur 
proposition du ministre de la justice, à condition 
qu’à la date du dépôt de la demande, la communauté 
de vie n'ait pas cessée entre les époux et que le 
conjoint congolais ait conservé sa nationalité »(124). 


1.2.4. De la nationalité et de la résidence en RDC 


13 Article 13 et 17 de la loi 04/020 sur la nationalité, op.cit. 
12 L'article 19 de la loi sur la nationalité Congolaise, op.cit. 
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La loi n°04/020 du 12 décembre 2004 sur la 
nationalité Congolaise prévoit ce qui suit : « Tout 
enfant né en République Démocratique du Congo de 
parents étrangers peut, à partir de l’âge de 18 ans 
accomplis, acquérir la nationalité Congolaise à 
condition qu'il en manifeste par écrit la volonté et 
qu'à cette date, il justifie d’une résidence 
permanente en République Démocratique du 


Congo » (125). 


- La loi supra évoquée prévoit les modalités de la 
perte et de la déchéance de la nationalité 
Congolaise. En ce qui concerne la perte de la 
nationalité congolaise, la loi dispose : « Tout 
Congolais qui acquiert une nationalité étrangère 
perd automatiquement la nationalité 
Congolaise »(126). 

- Concernant la déchéance de la nationalité 
Congolaise, la loi dispose à ses articles 27 et 28 ce 
qui suit: « Sans préjudice des dispositions de 
l’article 29 de la présente loi, le gouvernement 
prononce, dans un délai d’un an, à compter de la 
découverte de la faute, la déchéance de la 
nationalité si l’impétrant l’a obtenue en violation 
des dispositions de l’article 22. Par cette 
déchéance, l'intéressé est réputé n'avoir jamais 
acquis la nationalité Congolaise. 

1.2.5. Du recouvrement de la nationalité congolaise 


Les articles 30, 31 et 32 de la loi n°04/020 du 12 
novembre 2004 qui constituent le siège de cette 
matière ont prévu que «le recouvrement de la 
nationalité congolaise de la personne qui établit 
avoir possédé la déclaration suivant les distinctions 
fixées aux articles 31 et 32 de la présente loi. Le 
recouvrement de la nationalité congolaise par le 
décret ou déclaration produit d’effet à l’égard des 
enfants mineurs du bénéficiaire. 


II. PLAIDOYER EN VUE DE LA 
RECONNAISSANCE DE LA DOUBLE 
NATIONALITE 


Il est un fait que la problématique de l'admission 
de la double nationalité en RDC a toujours animé les 
débats et que depuis son accession à l’indépendance 
jusqu'à aujourd’hui, 58 ans plus tard, la double 


125 Article 21, /dem. 
126 Article 27, Idem. 
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nationalité n’a jamais été reconnue dans ce pays. Les 
tenants de l’incité et de l'exclusivité de la nationalité 
soutiennent que la double nationalité présente une 
opportunité pour ce pays, un scandale géologique 
mais aux frontières pareuses. 


Les tenants de la reconnaissance de la double 
nationalité en République Démocratique du Congo 
pensent qu’elle peut servir de base au 
développement du pays et que les raisons qui 
justifient l’unicité et l’exclusivité de la nationalité 
Congolaise sont devenues inaperçues. 


De ces deux thèses, nous nous sommes demandé 
s’il est nécessaire d'admettre la double nationalité en 
RDC au regard des avantages qu'elle prescrit, 
lesquels prévalent sur l’incité de la nationalité 
Congolaise. D'où l'intérêt de cette analyse dans cet 
article. 


2.1. Portée de la double nationalité 


En ce qui concerne la portée de la double 
nationalité, il convient de dire qu'il s’agit de 
déterminer le sens de la double nationalité, faisant 
l’objet d’étude dans cet article. 


Au-delà de cette obscurité double se définit 
comme « l’appartenance simultanée à la nationalité 
de deux Etats. Cette situation, qui n’est pas 
expressément prévue par le droit français de la 
nationalité, peut s’acquérir à la naissance plus tard 
et n’est pas, en principe, définitive. Elle fait l’Objet 
d'aménagement qui résulte de plus souvent 
d'accords internationaux» (127). 


En effet, sans définir la double nationalité, le 
législateur Congolais ne la reconnait pas. En dépit de 
cette lacune légale, l’on peut déduire de la 
combinaison de l’article 10 de la constitution du 18 
février 2006 telle que révisée à ce jour et l’article 1 de 
la loi de 2004 relative à la nationalité congolaise que 
la double nationalité est le fait de détenir 
concurremment la nationalité de deux États sans 
perdre l’une d’elles. 


L’on enchérit disant qu’en vertu du principe de 
souveraineté, la France considère la double 


127 Décret français n°93-1362 du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de la nationalité, aux 
décisions de naturalisation, de réintégration de perte, de la déchéance et de retrait de la nationalité 
française ? l’article 35 à 52. 
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nationalité comme titulaire de l’ensemble des droits 
et obligations attachés à la nationalité Française, 
qu'il s'agisse d’un français ayant acquis une autre 
nationalité ou d’un étranger devenu Français »(128). 


Toujours en rapport avec le sens qu'il faut à la 
double nationalité, le droit français revient encore à 
la charge pour souligner que « la double nationalité, 
cas le plus fréquent de la « multi nationalité » est le 
fait de posséder contemporainement deux 
nationalités. 


2.1.1. Craintes de l’admission de la double nationalité 
en RDC 


D’emblée, disons que les craintes qui animent le 
législateur Congolais à reconnaitre ou admettre la 
double nationalité en RDC ne datent pas 
d'aujourd'hui. Elles sont héritées même de 
premières constitutions du pays. Ces craintes qui 
évitent ainsi les inconvénients de la double 
nationalité se rapportent à la sécurité du pays, à sa 
division ; concession, au fédéralisme, etc. 


Revenant sur les raisons qui justifient le refus de 
la reconnaissance de la double nationalité en 
République Démocratique du Congo, Muayila 
Tshiyembe renseigne qu’«en effet, en énonçant 
«qu’il existe une seule nationalité Congolaise » 
(larticle 6 de la constitution de Luluabourg), les 
constitutions n’ont fait que répondre aux impératifs 
contextuels de sécurité de la RDC. 


Faut-il le rappeler, l'affirmation de l’unicité de la 
nationalité Congolaise était impérative en 1964, 
pour plusieurs raisons : 


- la peur inhérente aux tentatives de sécession du 
Katanga et du sud-Kasaï (1960) ; 

- des rebellions Lumumbistes de l'Ouest et de l'Est 
(1964) ; 

- le saut dans l'inconnu que représentent les 
structures fédéralistes nouvellement mises en 
place par la constitution de Luluabourg. 

Pour nombre des politiciens, le fédéralisme était 
au pire la sécession et la dislocation du Congo ; au 


18 Décret français n°93-1362 du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de la nationalité, op. cit. 

12 MUAYILA TSHIYEMBE, Analyse et réflexion sur la double nationalité en RDC : Droit de vote, double 
nationalité et contribution économique des Congolais de l'étranger à la restriction de la RD Congo. 
Réformation de la nation et nationalité en RD Congo, Paris, l Harmattan, 2007 


MES-RIDS N°121 Vol.2, Janvier-Mars 2022 


68 


mieux une confédération d'Etat souverain, datés 
chacun de sa nationalité. 


Dès lors, la réaffirmation de l’unicité de la 
nationalité avait pour objectif d'aborder les forces 
centrifuges à l’intérieur et éviter leurs coalitions à 
l'extérieur. 


Si bien que pensées par le même souci, les 
constituants de Luluabourg ont combattu le conseil 
des nationalités, de peur qu’elle soit l’une des 
sources de déstabilisation du Congo. 


La perte automatique de la nationalité 
Congolaise était considérée comme sanction 
suprême voire l’arme de discussions destinées à 
décourager les brebis galeuses de la nation » (129) 


Comme souligné précédemment, ces raisons qui 
tenaient débout à une époque donnée de l’histoire de 
la RDC, continuent d’être allégées jusqu’à nos jours 
bien que la donne ait changé, le contexte n’était plus 
le même et les circonstances ont profondément 
changé. 


Evoquant les mêmes raisons aux craintes à une 
époque récente, Lunda Bululu soutenait qu’au 
regard de la totale désorganisation de l'Etat civil 
Congolais et aussi des mouvements incontrôlés des 
populations particulièrement dans l'Est du pays, le 
bon sens et l’intérêt général ne recommandent-ils 
pas de résoudre d’abord le problème de nationalité 
pour déterminer qui est Congolais et qui ne l’est pas, 
en suite poser le problème de la nationalité” (130). 


Notons jusqu’à ce jour que les mêmes raisons 
sont toujours signées. Allègue-t-on encore, la 
parasité des frontières Congolaises, l'instabilité du 
pays faits des différentes guerres d’agression et 
internes que connait le pays, la convoitise de pays 
limitrophes et d’autres de par le monde, vouloir 
gérer la RDC pour tirer profit de ses nombreuses 
richesses. 


Mais à notre humble avis, ces raisons valables 
dans le passé, n’ont plus de mérite à nos jours, soit 
plus de plus de 59 ans après l'indépendance. 


130 LUNDA BULULU, «La RD Congo et la question de la nationalité multiple in rapport final du 
séminaire sur la question de la nationalité et de la facture constitution de la RD Congo, août 2004, 
Assemblée Nationale. 
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La consécration de l’unicité de la nationalité 
Congolaise n’a pas permis le pays pendant plus de 
Cinq décennies après l’indépendance, de s’envoler 
sur le plan politique, économique et social. 


En fait, cette unicité de la nationalité Congolaise 
n'a fait qu'occasionner la fuite des cerveaux 
Congolais vers l'étranger à la quête de conditions qui 
favorisent la vie et qui, après avoir acquis la 
nationalité des pays d’accueil, pour accéder à 
certaines pertes ne savent revenir au pays natal pour 
mettre au profit de celui-ci, l'expertise acquise sous 
d’autres cieux. 


En outre, des investisseurs étrangers qui veulent 
venir s'installer au pays pour y prester se voient tout 
simplement fermer la porte par lunicité et 
l'exclusivité de la nationalité congolaise. En ceci 
qu'ils veulent tout en gardant leur nationalité 
d'origine, d'acquérir ainsi la nationalité congolaise 
pour éviter les tracasseries administratives pendant 
leur séjour dans ce pays. 


A la lumière de ces évidences, un plaidoyer en 
vue de l'instauration de la double nationalité dans ce 
pays s'impose. Abordons à présent, le second point 
de cet article. 


2.1.2. Plaidoyer pour l’admission de la double 
nationalité en RD Congo 


A cette ère de la mondialisation où même les 
pays les plus développés du monde ont besoin de la 
coopération avec les autres pays pour se développer 
davantage, il est incontournable pour la R D Congo 
d'instaurer la double nationalité à l'instar de la 
quasi-totalité des pays en vue d'inciter le retour de sa 
diaspora qui peut y jouer un rôle déterminant. Les 
mêmes facilitées doivent aussi être accordées aux 
investisseurs étrangers désirant venir investir en 
RDC tout en gardant leur nationalité d’origine. 


Dans cet ordre d'idées, nous analysons de façon 
critique, le principe de l'exclusivité de la nationalité 
congolaise, les avantages et les vertus que présente 
la double nationalité pour la RDC, les voies et 
moyens engageables pour la réussite du plaidoyer à 
son sujet. 


2.1.3. Critiques du principe de l'exclusivité de la 
nationalité congolaise 
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Cette exclusion site de la nationalité congolaise 
longtemps consacrée et réaffirmée par la 
constitution en vigueur, appelle certes, quelques 
critiques, eu égard aux inconvénients qu’elle 
présente pour ce pays. 


Ces critiques se résument comme suit: la 
désuétude de la règle d’unicité de la nationalité, la 
limitation du double qui est contraire au principe de 
l'égalité de traitement des potentialités économiques 
que présente la diaspora congolaise pour la RDC. 


2.1.4. Désuétude de la règle de base de l’unipatridie 


La désuétude de la règle de base de l’unipatridie 
n’a plus de raisons d’être à nos jours. Elle a fait de 
preuves au fil des années et à ces jours elle se révèle 
inappropriée. 

Il y a lieu pour la RDC, de revisiter son arsenal 
juridique quant à l’unicité de la nationalité 
Congolaise et à son exclusivité pour permettre à ses 
fils et filles, éparpillés sur les cinq continents, de 
revenir au pays et y être acceptés comme des 
nationaux. La longue et couteuse procédure de 
recouvrement de la nationalité congolaise doit être 
supprimée. Il faut qu’il en soit de même pour des 
investisseurs étrangers qui désirent venir prester au 
Congo, tout en gardant leur nationalité d’origine. 


2.1.5. Avantages inhérents à la reconnaissance de la 
double nationalité en RDC 


À coup sûr, la double nationalité présente des 
avantages évidents pour la République 
Démocratique du Congo, aussi bien sur le plan 
politique, économique, social que culturel. 


Pour justifier le souci qui motive la double 
nationalité en République Démocratique du Congo, 
l’Ambert Opula écrit à ce sujet que « l’option de la 
double nationalité s’applique par le souci de ne pas 
exclure de la nation congolaise tous les enfants des 
congolais nés et grandis dans les pays occidentaux 
qui les ont intégrés dans leur nationalité soit d'office, 
soit par demande. Ayant acquis une expertise avérée 
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à l'étranger, ils peuvent, en retournant, mettre celle- 
ci à la disposition de la RDC (131). . 


Pensons, avec Evariste Boshab, aux questions 
suivantes : « Peut-on affirmer que les Congolais de 
la diaspora qui, par la force des choses pour faire face 
à la loi de la sélection naturelle, ont dû prendre 
d’autres nationalités aimeraient moins leur pays 
d'origine » ? « Si les Juifs américains et les Juifs 
comme les falashas, peuvent rentrer dans leur mère 
patrie, tout en gardant les nationalités acquises, 
apporter leurs multiples et diverses expériences 
dans l’éducation d’un Etat et bien fort respectable 
pourquoi, par exemple, ne feraient-ils pas des 
épaules ? Qu’y-a-t-il d’offusquant en cela ?)(132). 


Le même auteur renseigne que « restant dans la 
logique  antidiscriminatoire, nous, nous ne 
prévoyons aucune ségrégation à l'endroit de 
binationaux à la noble exception de l'exercice de la 
fonction du Chef de l'Etat pour les naturalistes »(133). 
C’est autant dire que l'instauration de la double 
nationalité s’inscrit au chapitre des facteurs qui 
peuvent porter le développement de la RDC et ce, en 
permettant aux fils et aux filles congolais qui ont 
acquis l'expérience à l’étranger de revenir au pays 
natal en vue d’apporter leurs pierres à l’édification 
de la mère patrie. 


La République Démocratique du Congo doit 
alors s’assumer en perçoit des dispositions tant 
légales que d’autres qui permettent d’accorder la 
nationalité à tout Congolais de souche, celui qui peut 
apporter sa contribution au développement 
national. Sur cette veine, Fiseley Diangituka trouve 
que « tout en restant un peuple hospitalier, ouvert et 
très accueillant, la République Démocratique du 
Congo doit refuser d’être naïve, et de se laisser 
guider en faisant influencer par des politiques 
extérieures et externes au pays. Dans une logique de 
stabilité qui doit viser le long terme, la République 
Démocratique du Congo doit avoir la capacité 
d'imposer sa vision du monde en faisant intégrer 
dans sa composante tous ceux qui sont prêts à 
défendre ses intérêts vitaux et ceux qui peuvent lui 
frayer le chemin d’un lendemain qui chante, c'est-à- 


131 OPULA L’Ambert, Compilé des textes du centre CUBADAC (E. VAHTENHA), Montréal Québec, 


Canada, p .81 
132 BOSHAB B, (E) cité par OPULA Lambert in op.cit ; pp.81-82. 
133 Idem. p.82 
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dire ceux qui sont prêts à investir afin de donner du 
travail aux millions des Congolais encore au 
chômage et à peupler utilement ce-sous-continents. 
Toutefois, elle doit surtout développer des réflexes 
qui repoussent tous ceux qui trahissent ou qui se 
préparent à saper sa souveraineté »(134). 


Montrant des avantages que peuvent apporter la 
double nationalité Muayila Tshiyembe, avance trois 
raisons principales en cela. 


- l'existence d’une diaspora congolaise authentique 
éparpillée sur les cinq continents est un atout 
diplomatique sans précédent pour la République 
Démocratique du Congo. Ce qui constitue une 
« tête de pont géopolitique », qui se fonde sur la 
descendance des Congolais qui ont une nationalité 
étrangère ; 


-être Congolais de l'étranger ne signifie pas être 
traitre de son pays. En effet, contrairement aux 
idées reçues, c’est un congolais de l'étranger, en 
l’occurrence, le feu Laurent Désiré Kabila, qui a 
libéré la République Démocratique du Congo de la 
dictature, la « mobilisation militaire externe » 
alors que la «mobilisation sociale interne » 
prônée par la Conférence Nationale Souveraine 
était dans l’impasse ; 


- « la double nationalité en RDC tire son fondement 
juridique de la Nationalité congolaise 
d’origine »(135) 


Considérant les avantages que procure la double 
nationalité, Gaspard Hubert Lonsikoko trouve 
qu'indépendamment des hésitations dues à la 
situation dans la région du Kivu, il est de l’intérêt de 
la République Démocratique du Congo d’autoriser 
pleinement et simplement, pour des raisons 
culturelles et familiales, la double nationalité aux 
congolais de la diaspora. Bien plus, ce pays a besoin 
plus que jamais des matières grises qui œuvrent 
jusqu’à présent pour la prospérité des pays 
étrangers. En leur octroyant la nationalité 
congolaises aux personnes concernées, les pouvoirs 
publics n'arrivent pas à associer l’impact de celle-ci 


134 DIANGATUKA, (F) la problématique de la nationalité en République Démocratique du Congo, 13 
juin 2013, en ligne sur http:/www.congojustice.org/le_conflit au_congo_la_verité_devoillée 
135 MUAYILA TSHIYEMBE, (T) , et ali, op.cit , p.13. 
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au développement socio-économique et politique du 
pays »(136). 


Dans leur plaidoyer pour l'octroi de la double 
nationalité aux congolais d’origine, Léonard Matala- 
Tala, Trudon Muayila Tshiyembe, Laurent 
Mutambayi et Kabiena Kaseke soutiennent que « le 
prochain débat national sur la constitution en 
rapport avec l'octroi de la nationalité aux Congolais 
de la diaspora permettra d'instaurer un Etat de droit 
dans lequel tout individu de près ou de loin, ne 
seront plus écartés par le principe de la nationalité 
unique et exclusive dans ce monde devenu village 
planétaire, 


De cette façon, la République Démocratique du 
Congo bénéficiera de la richesse que représente sa 
diaspora expérimentée. Ce qui serait ainsi un modèle 
pour toute l’Afrique. Le Président Joseph Kabila 
Kabange l’a si bien compris qui déclarait en 2003 
déjà que « désormais les congolais de la diaspora 
seront davantage appelés à apporter leur 
contribution pour la reconstruction nationale afin de 
garder spirituellement et matériellement un lien fort 
avec la mère patrie ». 


Or, la diaspora expérimentée, dans une 
perspective d'intégration en accident, a opté pour la 
nationalité des pays d'adoption. En cela, il y a lieu de 
rappeler que les nationalités acquises à l’étranger 
sont des nationalités de survie dans lesquelles les 
Congolais, d'office, Congolais à vie dans les veines ne 
pourraient accéder à des hautes fonctions dans les 
pays d'adoption. En cela, on peut emboiter le pas au 
Roi du Maroc Hassan II, qui avait déclaré qu’il ne 
pourrait jamais retirer la nationalité aux Marocains 
d'origine, les nationalités acquises à l'étranger 
n'étant que des nationalités de survie et une richesse 
pour le Maroc par le retour des investissements en 
capital humain des expatries. »(137). 


Quant à Ngandy, les débats qui se développent 
depuis plusieurs années en République 
Démocratique du Congo mettent bien en lumière les 
enjeux politiques, socio-économiques et 
idéologiques sous-jacentes à cette question. En dépit 


136 LONSIKOKO, (G-H), Pour la double nationalité en République Démocratique du Congo, une 
donnée à géométrie variable, publié le 14 octobre 2014, en ligne sur 
htt//www.google.com/images/clearclet.gif/fr. p.8 
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des controverses qu’elles soulèvent, un plaidoyer 
pour une double nationalité s’impose en République 
Démocratique du Congo pour des raisons politiques 
et économiques et même sociologiques. 


Aspirer à une double nationalité est une marque 
d’attachement à ses origines, mais cela n’est pas 
contradictoire avec une forte identité nationale du 
pays de sa nouvelle nationalité (pays d'adoption). Il 
importe aujourd’hui de reconnaitre, de respecter le 
pluralisme identitaires, plutôt que de le concevoir 
comme une allégeance exclusive. Nous considérons 
que la double nationalité peut être une chance pour 
la République Démocratique du Congo pour 
consolider la paix sur toute l’étendue de son 
territoire et donc pour développer son économie en 
ayant une grande ouverture au monde. Bien plus, 
une double nationalité donne l’occasion aux 
nationaux ayant la double nationalité de faire du 
lobbying auprès du deuxième pays de leur 
attachement dans l’équilibre entre nations. 


L'expérience acquise à l'extérieur permet 
d'apporter une contribution substantielle à 
l'édification de la nation, car la double nationalité 
peut amener de l’équilibrer entre nations à travers 
une défense en commun des intérêts de ses 
nationaux. Que l’on considère les Etats d'Israël, du 
Liban ou encore la Chine pour ne citer que ces trois 
Etats ayant beaucoup de bi-nationaux dans le monde 
et l'apport de ceux-ci dans le développement de leurs 
pays respectifs (138). 


De tout ce qui précède, il se dégage que 
l'instauration de la double nationalité en République 
Démocratique du Congo aussi bien pour les 
Congolais d’origine que pour les Congolais 
naturalisés présente des avantages certains et ce sur 
le plan politique, économique, diplomatique, social 
et culturel. En effet, sur le plan diplomatique, la 
double nationalité peut permettre à la République 
Démocratique du Congo de disposer d’un lobbying 
avéré de ses nationaux dans leur pays d’accueil. Ce 
qu’il est nécessaire pour le maintien de l’équilibre 
entre les pays, car les Congolais qui sont à l'étranger 


137 MATALA-TALA (L) et alii, « Plaidoyer pour une double nationalité congolaise d'origine » in synthèse 
de la communication de M. TSHIYEMBE à l'Université a été du PPRD, Paris, du 29 au 30 août 2009, 
p.1 

138 NGANDY, (K.B) Plaidoyer pour une double nationalité en République Démocratique du Congo, 
publié dans différentes cartes blanches, le 8 Avril 2015. 
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défendent les intérêts de la 
Démocratique du Congo 
nationalité malgré 
nationalité. 


République 
dont ils gardent la 
l'acquisition d’une autre 


Au plan politique, les Congolais de la diaspora 
peuvent apporter une contribution non négligeable à 
l'Etat congolais en ce qui concerne la bonne 
gouvernance, la démocratie et le respect des droits 
de l’homme. De même, au plan économique, aussi 
bien les Congolais d’origine que les investisseurs 
étrangers peuvent venir investir en République 
Démocratique du Congo en créant des entreprises et 
des sociétés. Cela permet de créer de l’emploi pour 
les nombreux Congolais en chômage et occasionner 
une bonne circulation des capitaux en République 
Démocratique du Congo en payant des impôts et 
taxes par ces investisseurs, les caisses de l’Etats 
seront renflouées et, partant la maximisation des 
recettes de l'Etat sera au rendez-vous dans 
l'amélioration des conditions sociales des congolais. 


Au plan social, la double nationalité fera telle 
que les Congolais d’origine qui ont acquis d’autres 
nationalités garderont des liens d’attachement avec 
leurs membres de famille qui sont restés en 
République Démocratique du Congo en revenant 
régulièrement au pays natal pour rendre visite aux 
leurs. La double nationalité pourra permettre 
également aux Congolais d’origine se trouvant à 
l'étranger de continuer à se sentir congolais et de 
porter haut l’étendard de la République 
Démocratique du Congo. 


Dans le même ordre d'idées, les étrangers 
devenus Congolais d'adoption vont créer des liens 
d'alliance avec des Congolais pour permettre 
l'échange et le brassage des cultures et des 
expériences. Sur ce même ordre d'idées, au plan 
culturel, les Congolais d’origine qui sont à l'étranger 
ainsi que des investisseurs étrangers peuvent 
ramener en République Démocratique du Congo, 
des idéologies indispensables pour le 
développement du Congo. 


En substance, la double nationalité aussi bien 
pour la République Démocratique du Congo que 
pour d’autres pays de par le monde, présente des 
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avantages évidents pour le développement de tous 
les Etats modernes. 


Les nations les plus civilisées qui ont compris 
cela, ont depuis la nuit des temps consacré la double 
nationalité. Cette situation les a rendues attrayantes 
pour les cerveaux et les bras de l’Afrique qui 
immigrent nombreux en Occident. Il y a lieu pour la 
République Démocratique du Congo de chercher des 
voies et moyens pour lever l’option de la double 
nationalité en abrogeant les dispositions qui 
consacrent l’unicité et l’exclusivité de la nationalité 
congolaise qui n’a rien apporté au pays si ce n’est que 
la haine et la division. Ce qui nous engage à aborder 
des perspectives en vue de l’admission de la double 
nationalité en République Démocratique du Congo 
dans les lignes qui suivent. 


2,2, Voies et moyens envisageables en vue de la 
reconnaissance de la double nationalité en 
RDC 


Point n’est besoin de le rappeler, le principe de 
l’unicité et de l’exclusive de la nationalité congolaise 
n’a rien apporter d’intéressant depuis l’accession de 
la RDC à l'indépendance, le 30 juin 1960 jusqu’à ce 
jour. C’est ainsi que la gestion de la chose publique 
est toujours chaotique sans que les Étrangers ou les 
Congolais de la diaspora ne puissent apporter 
quelque chose qui voile dans la gestion du pays en 
soutenant la gestion de leurs pays d'adoption. 


En fait, la dictature, les malversations 
financières, les détournements de deniers publics, 
les violations des droits de l’homme, … constituent 
les principales caractéristiques de tous les régimes 
qui se sont succédé en République Démocratique du 
Congo. 


Les six décennies d’une gestion chaotique en 
République Démocratique du Congo par le soi- 
disant « Congolais d’origine »et qui n’ont pas daigné 
associer la diaspora dans la marche de l'Etat 
présentent un bilan mitigé. Le pays s’est enlisé dans 
une crise multisectorielle et multidimensionnelle, le 
chômage a atteint un seuil jamais égale, les 
conditions socio-professionnelles des Congolais sont 
déplorables, l'absence d'esprit d'initiative et 
d’entreprenariat, l’analphabétisme a atteint près de 
70% de la population congolais selon les récents 
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rapports des structures qui se penchent sur la 
question à l'UNESCO, des guerres d'agression 
comme des rébellions parfois commanditées par des 
nationaux, la problématique de la délimitation des 
frontières de la République Démocratique du Congo, 
ce cessent de ternir son image. 


Ce tableau de la situation sombre que vit la 
République Démocratique du Congo a longtemps 
empêché l'Etat congolais situé au cœur de l’Afrique, 
ce scandale géologique tant vanté de se mettre au 
même diapason que les autres Etats modernes. 


Ainsi, il a été démontré sans contribution que 
parmi les facteurs qui peuvent favoriser le 
développement rapide et durable de la République 
Démocratique du Congo, il y a la double nationalité 
dont la reconnaissance en République Démocratique 
du Congo ne fera qu’accélérer, et pourquoi pas 
consolider le processus relevé. 


A ces causes, quelques voies et moyens sont 
envisageables pour permettre l’admission de la 
double nationalité en République Démocratique du 
Congo. Dans cet ordre des pensées, nous proposons 
quelques pistes de solutions dans les lignes qui 
suivent : 


2.2.1. Réforme du cadre légal actuellement en 
vigueur sur la nationalité congolaise 


Ainsi qu'il a été démontré dans les pages 
précédentes, la combinaison des articles de la 
constitution du 18 février 2006 telle que révisée à ce 
jour et l’article premier de la loi de 2004 sur la 
nationalité congolaise conserve le principe de 
l’'unicité et de lexclusivité de la nationalité 
congolaise ; ces textes de lois constituent, de notre 
point de vue, des principaux obstacles à l'avènement 
de la double nationalité en République 
Démocratique du Congo. Ce qui justifie notre 
acharnement pour leur revisitation, notamment 
celle de moins des dispositions légales pour baliser 
le chemin de la double nationalité congolaise tout en 
gardant la leur nationalité d’origine. 


C’est ainsi que pour Muayila Tshiyembe, s’il faut 
que soit supprimer la mention: la nationalité 


139 MUAYILA TSHIYEMBE, op.cit. p.10 
140 Proclamation n°270/2002 : providing Ethiopians resident abroad xith certain to be exercised in their 
country of origin, 5 février 2002 cité par BRONDENMANBY in les lois sur la nationality en Afrique : 
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congolaise est une et exclusive et, conformer ainsi 
légalité de tous les Congolais devant la loi 
(nationalité d’origine et nationalité d’acquisition) 
soit en maintenant l’unicité et exclusivité » quitte à 
préciser que « le principe d’unicité et d’exclusivité ne 
concerne pas les détenteurs de la nationalité 
congolaise d’origine »(132). Abondant dans le même 
sens de la reconnaissance de la nationalité 
congolaise aux Congolais d’origine qui ont acquis 
d’autres nationalités, Gaspard-Hubert Lonsikoko 
précité souligne qu'il est injuste, voire inhumain, de 
contester à quelqu'un les liens manifestes d’ordre 
culturel ou familial qu’il a avec son pays d’origine. Il 
est plus que temps de redonner la nationalité 
congolaise à ceux d’autres nationalités. Cela ne fera 
que renforcer la cohésion nationale. Aussi nous 
semble-t-il plus que nécessaire de procéder à la 
modification de l’article 10 de la constitution sur la 
nationalité congolaise qui ne reconnait que l’unicité 
et l'exclusivité de cette nationalité congolaise, à 
l'exception du cas de l'existence de clause de 
réciprocité avec un tiers. 


C’est autant dire que pour le Congolais d’origine 
bien qu'ayant acquis une autre nationalité, on ne 
peut pas leur nier la citoyenneté ou la nationalité 
congolaise qui est pour lui, un droit inaliénable. 
Aussi, la législation congolaise relative à la 
nationalité congolaise, doit être calquée sur le 
modèle de l'Ethiopie quant aux congolais d’origine 
ayant acquis une autre nationalité. 


En effet, il a été renseigné que « selon une 
déclaration de la consolidation éthiopienne, les 
nationaux qui sont en diaspora du droit à la 
délivrance d’une carte d'identité spéciale dont le 
titulaire bénéficière de divers avantages. Un 
ressortissant étranger d’origine Ethiopienne, est 
défini comme suit: un ressortissant étranger, 
l’exception faite d’une personne qui a renoncé à la 
nationalité érythréenne et acquis la nationalité 
éthiopienne avant l’acquisition d’une nationalité 
étrangère, où dont au moins l’un des parents, 
grands-parents ou arrière grands-parents était de 
nationalité éthiopienne ».140 


one étude compare, open society institute, Africa Garanance, Monitoring and advocacy projet 
(AFRIMAP) open society justice initiative, 2009. p.73 

32 MUTAMBAYI WA NTUMBA KATSHINGA, « Pourquoi une double nationalité au Congo » in www. 
La cellule be du 15 Mars 2007. 
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Lever l'option de la double nationalité en 
République Démocratique du Congo équivaut à 
réviser la constitution de la République 
Démocratique du Congo, spécialement en son article 
10 et l’article premier de la loi de 2004 sur la 
nationalité. De cette façon, on aura levé des barrières 
légales de la double nationalité pour République 
Démocratique du Congo. 


2.2.2. De l'amélioration du climat des affaires et de 
la sécurisation des personnes et de leurs 
biens en République Démocratique du 
Congo 


L'objectif plaidant pour l’admission de la double 
nationalité en République Démocratique du Congo 
étant de permettre que les Congolais d’origine qui 
ont acquis d’autres nationalités de par le monde 
puissent retourner au pays natal et d’y jouer un rôle 
décisif mais aussi en permettant aux investisseurs 
étrangers d'acquérir la nationalité congolaise. Ce 
qui, à l’heure qu'il est, représente un obstacle pour 
leur séjour en République Démocratique du Congo, 
de venir et acquérir la nationalité congolaise durant 
leur exploitation en République Démocratique du 
Congo. Mais cela ne peut que rendre possible 
l'amélioration du climat des affaires et la protection 
des personnes et de leurs biens sur toute l’étendue 
du territoire Congolais pour attirer l’attention des 
congolais de la diaspora et des investisseurs 
étrangers. 


Nombreux sont des congolais qui vivent à 
l'étranger et qui octroient à la RD. Congo des moyens 
nécessaires pour sa survie économique. À ce propos, 
Mutambayi wa Ntumba Katshinga souligne qu’ « il 
sied de reconnaitre que la diaspora constitue une 
force économique inestimable pour le Congo. Elle 
présente une réserve indéniable en termes de 
ressources humaines, sans compter le transfert 
d'importantes sommes d’argent envoyées dans le 
cadre de l’assistance familiale. Il serait indécent de 
ne pas reconnaitre que la diaspora investit déjà dans 
les secteurs d’activités comme le transport, le 
commerce, les services d'éducation et de la santé. 
Selon des nombreuses personnes interrogées, la 
reconnaissance de la double nationalité serait à 
l'investissement massif et une participation plus 
accrue des Congolais vivant à l'étranger. Il nous 
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semble, dans un tel contexte, très peu probable 
qu'un Européen moyen soit tenté de créer une 
entreprise au Congo. Inversement, il est plus que 
probable que les congolais d’origine, devenus 
européens, y soient enclins. Aborder sous cet angle, 
la question de la double nationalité est un enjeu 
majeur de développement face au défi de la 
nationalité. » + 


Dans un contexte, confus comme celui de la 
République Démocratique du Congo empiré par des 
guerres interminables et sans mobiles, il est difficile 
que les congolais de la diaspora et les investisseurs 
étrangers viennent investir en République 
Démocratique du Congo. La zaïrianisation et la 
rétrocession dont étaient victimes les expatriés 
pendant le régime de Mobutu continuent à être 
encore gardés dans les mémoires de tous ceux qui 
ont connu cet avatar. Aussi, la République 
Démocratique du Congo doit chercher à bien 
organiser la situation politico-économique et 
sécuritaire à l'intérieur de son territoire pour 
montrer à la face du monde que des actes barbares 
d’autres fois qui ternissaient l’image du Congo à 
l'extérieur sont relégués aux oubliettes de l’histoire. 


CONCLUSION 


Cette réflexion sur la problématique du 
plaidoyer en vue de l’admission de la double 
nationalité en République Démocratique du Congo 
arrive à sa fin. L’analyse ainsi engagée a essayé de 
trouver des bribes des réponses à la question 
principale sur la reconnaissance de la double 
nationalité en République Démocratique du Congo. 


Sans avoir eu à épuiser cette thématique qui 
anime les débats scientifiques et politiques et mêmes 
juridiques, l'étude démontre que la double 
nationalité présente certes, quelques inconvénients 
pour la RDC, mais à l'heure actuelle, à l'instar 
d’autres Etats du monde comme ceux industrialisés, 
la RDC doit admettre la double nationalité eu égard 
aux immenses avantages que celle-ci présente dans 
un contexte de mondialisation où le monde est 
devenu un village planétaire, des gens veulent vivre 
les uns en contact avec les autres pour ainsi tirer 
profit de l'expérience et savoir-faire des autres. 
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Cette double nationalité devient incontournable 
dans la mesure où, la gestion de la RDC par les 
Congolais d’origine et de surcroit, vivant au pays n’a 
pas apporté de développement pendant 55 ans. 


La RDC a toujours été au bas de l’article dans 
presque tous les domaines et considérée comme la 
lustrine rouge. Aux dires de certains analystes, ce 
pays serait le bastion de toutes les antivaleurs. 


D'où l’admission de la double nationalité devient 
un levier du développement dans la mesure où 
d’autres peuvent apporter leur pierre pour 
l'édification du pays. C’est la clé de voûte si l’on 
considère l’exemple des grandes puissances du 
monde qui sont restées très hospitalières en 
accordant leur nationalité à tout celui qui la sollicite 
et réunit les critères. 


Cette problématique à contours divers sera 
complétée et approfondie par des études 
antérieures. Somme toute, les Congolais vivant à 
l'étranger pourront revenir au pays natal pour y 
travailler et y investir. De même, des investisseurs 
étrangers ayant choisi le Congo comme leur seconde 
patrie peuvent se réaliser que toutes les conditions 
de stabilité et de sécurité sont réunies pour ainsi 
venir s'établir dans ce vaste pays doté des multiples 
opportunités. 
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